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Extrait exposé des motifs article 40 :  
Article 40 - Rattachement des directeurs des instituts départementaux de l’enfance et de la famille 

(IDEF) dans la fonction publique territoriale : les IDEF relèvent des départements. Cet article permet 

le détachement des directeurs des IDEF au sein de la fonction publique territoriale. 

Texte article 40  
Article 40 

I. – Au plus tard au terme d’un délai d’un an à compter de la date de publication de la présente loi, les 

fonctionnaires de la fonction publique hospitalière nommés dans les fonctions de directeur des 

établissements mentionnés à l’article L. 315-8 du code de l’action sociale et des familles exercent ces 

fonctions en position de détachement dans les cadres d’emplois équivalents de la fonction publique 

territoriale dans les conditions prévues par la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. En cas d’absence de cadre d’emplois équivalent, 

ils sont détachés sur contrat dans les conditions prévues par la même loi. 

Les fonctionnaires concernés conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur 

était applicable. 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl20-588.html
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Dans le délai fixé au premier alinéa, les agents contractuels exerçant la fonction de directeur des 

établissements mentionné au premier alinéa relèvent de plein droit des conseils départementaux dans les 

conditions d’emploi qui sont les leurs. Ils conservent, à titre individuel, le bénéfice des stipulations de 

leur contrat. 

II. – L’article L. 315-8 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa les mots : « , après avis du président du conseil départemental, par l’autorité 

compétente de l’État » sont remplacés par les mots : « par le président du conseil départemental » ; 

2° Au second alinéa, les mots : « , après avis du président du conseil d’administration, par l’autorité 

compétente de l’État » sont remplacés par les mots : « par le président du conseil départemental ». 

 

EXTRAIT ETUDE D’IMPACT ANNEXEE AU PROJET 
Article 40 : Rattachement des directeurs des établissements des services départementaux de l’aide 

sociale à l’enfance dans la fonction publique territoriale 

1. ÉTAT DES LIEUX 

Les établissements publics départementaux de l’aide sociale à l’enfance sont des établissements 

sociaux et médico-sociaux au sens de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF). 

Si ces établissements sont des services non personnalisés relevant de la compétence du conseil 

départemental, chef de file de l’aide sociale à l’enfance, le président du conseil départemental ne 

dispose pas de pouvoir de gestion administrative (recrutement et nomination) des directeurs de ces 

établissements, lesquels relèvent du corps des directeurs d’établissement sanitaire, social et médico-

sociaux (D3S) de la fonction publique hospitalière. 

En effet, les directeurs d’établissement sanitaire, social et médico-social exercent les fonctions de chef 

d’établissement ou de directeur adjoint dans certains établissements publics de santé (ne comportant 

pas de service de chirurgie ou d’obstétrique ou d’hospitalisation sous contrainte notamment), et 

principalement dans les maisons de retraites publiques et les établissements publics, sociaux et 

médico-sociaux. 

Les D3S, dont le statut est régi par le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut 

particulier du corps des directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux, relèvent de 

la fonction publique hospitalière (FPH). Les D3S sont recrutés par concours organisés au niveau 

national par le Centre national de gestion et ouverts par un arrêté du ministre chargé de la santé. 

Parmi les 1 400 D3S en exercice en 2019, environ 9%, soit 120 exercent des fonctions de direction 

d’établissement de l’aide sociale à l’enfance, dont 70 chefs d’établissement et 50 directeurs adjoints. 

En vertu des dispositions du 4° de l’article 2 et de l’article 3 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la FPH, les D3S exercent leurs fonctions (de chef d’établissement ou 

de directeur adjoint) notamment dans les établissements publics locaux mentionnés au 1° du I de 

l'article L. 312-1 du CASF et dans les établissements non dotés de la personnalité morale relevant des 

services départementaux de l'aide sociale à l'enfance (ASE). 

Les établissements publics locaux mentionnés au 1° du I de l’article L.312-1 du CASF sont des 

établissements ou services prenant en charge habituellement, y compris au titre de la prévention, des 

mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant des articles L. 221-1, L. 222-3 et L. 222-5 

du même code.351 
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Aux termes de l’article L. 221-1 du CASF, les services départementaux de l’ASE sont chargés des 

missions de protection de l’enfance, politique publique décentralisée dont les départements sont les 

chefs de file, conformément à l’article L. 3211-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 

Les établissements relevant de l’ASE sont des établissements sociaux et médico-sociaux au sens de 

l’article L. 312-1 du CASF. Lorsqu’ils ne sont pas dotés de la personnalité morale, ils constituent des 

services non personnalisés des départements.  

L’article L. 315-8 du CASF dispose que, lorsqu'ils ont le statut d’établissement public, les établissements 

relevant de l'ASE et les maisons d'enfants à caractère social mentionnés (MECS) au 4° de l'article 2 du 

chapitre Ier du titre IV du statut général des fonctionnaires de l'État et des collectivités territoriales 

sont administrés par un conseil d'administration assisté d'un directeur nommé, après avis du président 

du conseil d'administration, par l'autorité compétente de l'État. Lorsqu'ils n'ont pas la personnalité 

morale, ils sont dotés d'une commission de surveillance nommée par le président du conseil 

départemental et d'un directeur nommé, après avis du président du conseil départemental, par 

l'autorité compétente de l'État.  

Les établissements des services départementaux de l’aide sociale à l’enfance sont dirigés par des D3S 

issus de la FPH.  

Le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des directeurs 

d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux prévoit que les D3S sont nommés par le 

directeur général du centre national de gestion des praticiens hospitaliers (CNG). Cette consultation 

est précédée de la consultation : 

- du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) pour les établissements médico-sociaux 

relevant des 3° (établissements pour personnes âgées) et 4° (établissements pour personnes 

handicapées) de l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 précitée et les établissements publics de santé 

(1° du même article 2) ; 

- du préfet de département pour les établissements énumérés au 4° (établissements relevant de l’ASE, 

et MECS) et au 6° (-centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) de l’article 2 de la loi du 9 

janvier 1986.  

Dans le cas des établissements relevant de l’ASE, disposant du statut d’établissement public, le préfet 

de département (ou le directeur départemental de la cohésion sociale sur délégation expresse) 

examine et auditionne les candidats et arrête une liste (parmi les noms de la liste arrêtée par le 

directeur du CNG) qui doit comporter au moins trois noms. Pour les établissements relevant de l’ASE, 

non dotés de la personnalité morale, le représentant de l’État doit consulter préalablement 

l’assemblée délibérante du département. Toutefois, cet avis n’oblige pas le préfet.  

Dans un souci de parallélisme des procédures entre les deux catégories d’établissements, l’évaluation 

annuelle des directeurs d’établissements relevant de l’ASE, disposant du statut d’établissement public, 

est assurée par le représentant de l’État dans le département après avis simple du président de 

l’assemblée délibérante qui assure par ailleurs le management fonctionnel de ce directeur. 

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Alors que depuis les lois de décentralisation de 1983, le département s’est vu confier une compétence 

de droit commun en matière d’aide sociale légale et de prévention sanitaire, que la loi n° 2014-58 du 

27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles 
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(MAPTAM) est venue conforter en désignant le département comme chef de file en matière d’aide 

sociale, d’autonomie des personnes et de solidarité des territoires, il ne se voit reconnaître aucune 

compétence en ce qui concerne les actes de gestion des D3S qui relèvent de la FPH117. 

Les difficultés de gestion administrative des directeurs des établissements des services 

départementaux de l’aide sociale à l’enfance ont été soulevées à plusieurs reprises et de longue date 

par des présidents de conseils départementaux, les préfets, l’Assemblée des départements de France 

et l’association nationale des directeurs d'action sociale et de santé des départements et métropole 

(ANDASS), rappelés notamment lors des échanges préparatoires au présent projet de loi. Un courrier 

signé de 12 présidents de conseils départementaux dont le président de l’ADF, a été adressé en ce sens 

à la ministre des solidarités et de la santé le 2 avril 2019. En effet, le système actuel prive les 

départements de l’autorité hiérarchique à l’égard des directeurs, à défaut de compétence en matière 

de choix d’affectation et d’évaluation. 

L’enjeu de l’évaluation s’est accru avec l’instauration de la prime de fonction et de résultat (PFR), C’est 

le représentant de l’État qui est chargé de déterminer la cotation de chaque emploi des personnels de 

direction afin d’établir le montant de la part fixe liée à la fonction et de fixer le montant de la part liée 

à la manière de servir, alors que l’État n’intervient pas dans le fonctionnement de ces établissements 

qui relèvent du département.  

2.2. OBJECTIFS POURSUIVIS 

L’objectif est de permettre aux départements, financeurs de l’ASE, de disposer du pouvoir de 

nomination et de l’autorité hiérarchique sur les directeurs des établissements des services 

départementaux de l’aide sociale à l’enfance, établissements dont ils ont la responsabilité en termes 

de fonctionnement et de financement. 

117 Article 2 de la loi du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière. 

 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU 

3.1. OPTIONS ENVISAGÉES 

Il avait tout d’abord été envisagé, tout en conservant aux directeurs des IDEF leur statut actuel dans la 

FPH, de donner plus de prérogatives aux départements en renforçant notamment leur pouvoir dans le 

processus de nomination des directeurs (les directeurs auraient été nommés sur proposition de 

l’assemblée délibérante). L’option du transfert de l’évaluation de ces directeurs au président du conseil 

départemental, avec transmission au CNG a été également envisagée. La révision de la procédure 

d’évaluation supposerait une modification de l’article 65-2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions relatives à la FPH. 

Toutefois, ces options ont été écartées car elles ne simplifient pas la question de leur nomination et 

de leur gestion. 

Enfin, l’option du transfert de l’ensemble des agents des IDEF aux départements a été abandonnée, 

cette option s’avérant lourde et complexe, et le rapport coût/bénéfice étant défavorable en termes 

d’action publique. 

3.2. OPTION RETENUE 
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L’option retenue est un élargissement de la compétence des départements concernant le personnel 

de direction des établissements publics départementaux de l’aide sociale à l’enfance non pourvu de la 

personnalité morale. Cela ne concerne pas les directeurs adjoints. 

Il est ainsi proposé que les fonctionnaires (D3S) exerçant les fonctions de directeurs soient détachés 

dans les cadres d’emplois équivalents de la fonction publique territoriale (FPT) dans les conditions 

prévues par la loi du 26 janvier 1984 susvisée. En cas d’absence de cadre d’emplois équivalent, ils sont 

détachés sur contrat dans les conditions prévues par la même loi. 

Les fonctionnaires concernés conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur 

était applicable.  

A compter du 1er janvier 2022, les agents contractuels exerçant la fonction de directeur relèvent de 

plein droit des conseils départementaux dans les conditions d’emploi qui sont les leurs. Ils conservent, 

à titre individuel, le bénéfice des stipulations de leur contrat.  

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES 

Les dispositions envisagées prévoient de transférer la nomination des directeurs des établissements 

de l’ASE aux départements, ce qui conduit à sortir ces emplois de la FPH pour les transférer à la FPT. 

Le champ d’application de la loi du 9 janvier 1986 s’en trouve ainsi modifié pour les seuls emplois de 

chef d’établissement de l’ASE, les établissements eux-mêmes demeurant dans la FPH. 

Il sera également nécessaire de modifier l’article L. 315-8 du CASF qui prévoit que les établissements 

relevant des services départementaux de l'aide sociale à l'enfance : 

- lorsqu'ils n'ont pas la personnalité morale, soient dotés d'une commission de surveillance nommée 

par le président du conseil départemental et d'un directeur nommé, après avis du président du conseil 

départemental, par l'autorité compétente de l'État ; 

- lorsqu'ils constituent des établissements publics, soient administrés par un conseil d'administration 

assisté d'un directeur nommé, après avis du président du conseil d'administration, par l'autorité 

compétente de l'État. 

Dans les deux cas la modification consistera à remplacer l’autorité compétente de l’Etat (CNG), autorité 

de nomination actuelle, par le président du conseil départemental (nouvelle autorité de nomination). 

4.2. IMPACTS ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS 

Les personnels concernés étant rémunérés actuellement par les départements ou les établissements 

publics mentionnés à l’article L. 315-8 du CASF, la mesure est sans impact sur les finances publiques. 

4.3. IMPACTS SUR LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Les personnels concernés étant d’ores-et-déjà rémunérés actuellement par les conseils 

départementaux ou les établissements publics mentionnés à l’article L. 315-8 du CASF, la mesure est 

sans impact significatif pour les collectivités concernées. 

4.4. IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS 

La modification opérée constitue un changement de position statutaire pour 120 fonctionnaires de la 

fonction publique hospitalière mais n’a pas d’impact direct sur les services. 
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5. CONSULTATIONS ET MODALITÉS D’APPLICATION 

5.1. CONSULTATIONS MENÉES 

Le Conseil national d’évaluation des normes, le Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière 

et le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale ont été consultés. 

5.2. MODALITÉS D’APPLICATION 

5.2.1. Application dans le temps 

La mesure sera mise en œuvre dans l’année suivant la date de publication de la loi au Journal officiel 

de la République française. 

5.2.2. Application dans l’espace 

La mesure concerne l’ensemble du territoire de la République. 

AVIS DU CONSEIL D’ETAT 
Dans son avis, le Conseil d’Etat range l’article 40 parmi « les autres dispositions qui n’appellent pas 

d’observation particulière de la part du Conseil d’Etat, les modifications qu’il propose pour certaines 

d’entre elles s’expliquant d’elles-mêmes. »  

 

 

 

 

AUTRES ARTICLES DU PROJET DE LOI AYANT TRAIT A LA PROTECTION DE L’ENFANCE 

 

Article 38 - Transfert aux départements de la tutelle des pupilles de l’État 
Extrait exposé des motifs : 

Article 38 - Transfert aux départements de la tutelle des pupilles de l’État : si le préfet exerce 

aujourd’hui la fonction de tuteur des pupilles de l’État, l’instruction et l’évaluation des situations, le 

suivi et la garde des enfants concernés sont confiés aux services de l’aide sociale à l’enfance relevant 

des départements. Cet article transfère la responsabilité de la tutelle des pupilles de l’État au président 

du conseil départemental pour compléter le processus de décentralisation en la matière. 

 

 

Texte Article 38  

I. – L’article L. 224-1 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :  

1° Au premier alinéa, les mots : « le représentant de l’État dans le département ou, en Corse, le 

représentant de l’État dans la collectivité de Corse » sont remplacés par les mots : « le président du conseil 

départemental ou, en Corse, le président du conseil exécutif » ;  

2° A la troisième phrase du deuxième alinéa, les mots : « l’accord du tuteur et celui du conseil de famille 

doivent être recueillis » sont remplacés par les mots : « l’accord du conseil de famille doit être recueilli ».  
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II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 224-2 du même code est supprimé.  

III. – Le second alinéa de l’article L. 224-3-1 est supprimé.  

- 74 -IV. – La deuxième phrase du troisième alinéa de l’article L. 224-9 est remplacée par les dispositions 

suivantes : « Lors de la reddition des comptes, le président du conseil départemental peut décider, avec 

l’accord du conseil de famille, toute remise jugée équitable à cet égard. »  

Extrait avis Conseil d’Etat 

Organisation de la tutelle des pupilles de l’Etat 

30. Le projet de loi organise le transfert au président du conseil départemental de la tutelle des pupilles 

de l’Etat, aujourd’hui confiée au représentant de l’Etat dans le département en application de l’article 

L. 224-1 du code de l’action sociale et des familles. Il modifie en conséquence la composition du conseil 

de famille des pupilles de l’Etat, dont l’approbation doit être recueillie par le tuteur lorsqu’il entend 

prendre certaines décisions importantes concernant le pupille. Ce conseil ne sera désormais composé 

que de membres d’associations familiales, d’assistants familiaux et de pupilles de l’Etat ou anciens 

pupilles de l’Etat ainsi que de personnes qualifiées, nommés par le préfet. 

Si le Conseil d’Etat note que le projet a pour effet de supprimer la représentation des services du 

département au sein du conseil de famille, il estime que ces dispositions ne se heurtent à aucun 

obstacle constitutionnel ou conventionnel. 

 

Article 39 Evaluation des mineurs privés de la protection de leur famille  
 

Extrait Exposé des motifs : 

Article 39 - Recours obligatoire au traitement automatisé d’appui à l’évaluation de la minorité pour 

l’évaluation de la minorité et de l’isolement des personnes se déclarant mineurs non accompagnés.  

Les départements, chargés de l’accueil et de la protection des mineurs non accompagnés, doivent faire 

face à de nombreuses tentatives d’utilisation de ce dispositif de protection de l’enfance par des 

personnes majeures. Ces pratiques mobilisent les moyens dédiés à l’aide sociale à l’enfance au 

détriment des mineurs isolés dans l’accès à la protection à laquelle il est essentiel qu’ils aient droit de 

manière rapide et effective.  

Lorsqu’un département a conclu que le demandeur est majeur, il arrive que la demande soit à nouveau 

déposée dans un autre département dans l’espoir d’obtenir une décision favorable. Pour éviter que la 

situation d’une même personne soit évaluée successivement par plusieurs départements sans qu’ils 

aient connaissance des décisions prises antérieurement, il apparaît nécessaire de rendre obligatoire 

l’enregistrement des personnes se déclarant mineurs non accompagnés dans le fichier d’appui à 

l’évaluation de la minorité (AEM), sauf lorsque la minorité est manifeste.  

Le présent article a ainsi pour objet de rendre obligatoire, lors de l’évaluation d’une personne se 

prétendant mineur non accompagné et dont la minorité n’est pas manifeste, la saisine du préfet par 

le président du conseil départemental pour le recueil par des agents de l’État spécialement habilités 

de toute information utile à son identification et au renseignement du traitement AEM. Il rend 

également obligatoire la transmission par le département au représentant de l’État, chaque mois, des 

décisions prises à la suite de l’évaluation par ses services de la situation de l’ensemble des personnes 

se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de sa famille. Il 
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conditionne enfin le versement de la contribution forfaitaire de l’État attribuée aux départements pour 

l’évaluation des personnes se prétendant mineurs non accompagnés au respect par le département 

de ces deux obligations. 

 

Texte Article 39  

Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :  

1° A l’article L. 221-2-2, les mots : « les conditions d’évaluation de la situation de ces mineurs et » sont 

supprimés ;  

2° Après l’article L. 221-2-2, il est inséré un article L. 221-2-3 ainsi rédigé :  

« Art. L. 221-2-3. – I. – Le président du conseil départemental du lieu où se trouve une personne se 

déclarant mineure et privée temporairement ou définitivement de la protection de sa famille met en place 

un accueil provisoire d’urgence.  

« II. – En vue d’évaluer la situation de la personne mentionnée au I, le président du conseil départemental 

procède aux investigations nécessaires au regard notamment de ses déclarations sur son identité, son âge, 

sa famille d’origine, sa nationalité et son état d’isolement.  

« Sauf lorsque sa minorité est manifeste, le président du conseil départemental, en lien avec le représentant 

de l’État dans le département, organise la présentation de la personne auprès des services de l’État afin 

qu’elle communique toute information utile à son identification et au renseignement, par les agents 

spécialement habilités à cet effet, du traitement automatisé de données à caractère personnel prévu à 

l’article L. 142-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. Le représentant de l’État 

dans le département communique au président du conseil départemental les informations permettant 

d’aider à la détermination de l’identité et de la situation de la personne. « Le président du conseil 

départemental peut en outre :  

« 1° Solliciter le concours du représentant de l’État dans le département pour vérifier l’authenticité des 

documents détenus par la personne ;  

« 2° Demander à l’autorité judiciaire la mise en œuvre des examens prévus au deuxième alinéa de l’article 

388 du code civil selon la procédure définie à cet article.  

-« Il statue sur la situation de minorité et d’isolement de la personne en s’appuyant sur les entretiens 

réalisés avec celle-ci, les informations transmises par le représentant de l’État dans le département ainsi 

que tout autre élément susceptible de l’éclairer.  

« III. – Le président du conseil départemental transmet, chaque mois, au représentant de l’État dans le 

département la date et le sens des décisions individuelles prises à l’issue de l’évaluation prévue au II.  

« IV. – L’État verse aux départements une contribution forfaitaire pour l’évaluation de la situation des 

personnes mentionnées au I.  

« Tout ou partie de la contribution n’est pas versée lorsque le président du conseil départemental 

n’organise pas la présentation de la personne prévue au deuxième alinéa du II ou ne transmet pas, chaque 

mois, la date et le sens des décisions mentionnées au III.  

« V. – Les modalités d’application des dispositions du présent article, notamment celles relatives au 

versement de la contribution mentionnée au IV, sont fixées par décret en Conseil d’État. ». 

Extrait avis Conseil d’Etat 

65. Le projet de loi, reprenant sur ce point des dispositions dont le Conseil d’Etat avait déjà eu à 

connaître dans le cadre de l’examen du projet de loi confortant le respect, par tous, des principes 
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républicains (Assemblée générale, 3 décembre 2020, n° 401549), modifie la procédure d’évaluation 

des mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille prévue à l’article 

L. 221-2-2 du code l’action sociale et des familles qui ressortit à la compétence du président du conseil 

départemental. En l’état actuel du droit, le président du conseil départemental s’appuie sur les 

entretiens conduits par des professionnels spécialement formés avant de statuer sur la minorité et 

l’isolement de la personne concernée.  

Depuis le décret n° 2019-57 du 30 janvier 2019 relatif aux modalités d'évaluation des personnes se 

déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et 

autorisant la création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à ces personnes, il peut, 

s’il le souhaite, recueillir des informations complémentaires et organiser la présentation de la personne 

concernée auprès des agents des services de l’Etat spécialement habilités à recueillir les informations 

utiles à son identification et à renseigner le traitement de données intitulé « application d’appui à 

l’évaluation de la minorité (AEM) », établi sur le fondement de l’article L. 611-6-1 du code de l’entrée 

et du séjour des étrangers et du droit d’asile (devenu, depuis le 1er mai 2021, l’article L. 142-3 de ce 

même code) et régi par les articles R. 221-15-1 à R. 221-15-9 du code de l’action sociale et des familles.  

Selon l’étude d’impact, le dispositif de protection des mineurs isolés est aujourd’hui victime 

d’engorgement sous le double effet d’un nombre croissant de demandes d’étrangers majeurs et de la 

réitération des demandes dans plusieurs départements. Afin d’y remédier, le Gouvernement souhaite 

rendre obligatoires, d’une part, l’organisation de la présentation des personnes concernées auprès des 

services de l’Etat ainsi que le renseignement du traitement de données AEM et, d’autre part, la 

transmission au préfet, chaque mois, des décisions prises par le président du conseil départemental 

sur la situation de minorité et d’isolement de ces personnes. Ces dispositions visent à compléter les 

informations prises en compte par le président du conseil départemental au moment où il statue et à 

mieux détecter les demandes multiples.  

66. Le Gouvernement souhaite également conditionner le versement des contributions forfaitaires de 

l’Etat aux départements au titre des charges d’évaluation à l’organisation de la présentation de la 

personne concernée auprès des agents des services de l’Etat et à la transmission au préfet des 

décisions statuant sur la situation des personnes concernées.  

67. En premier lieu, le Conseil d’Etat, reprenant sur ces dispositions du projet de loi les termes de son 

précédent avis, note que le Conseil constitutionnel a jugé, à propos de la création du traitement de 

données AEM, que « ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet de modifier les règles relatives à 

la détermination de l'âge d'un individu et aux protections attachées à la qualité de mineur, notamment 

celles interdisant les mesures d'éloignement et permettant de contester devant un juge l'évaluation 

réalisée. À cet égard, la majorité d'un individu ne saurait être déduite ni de son refus opposé au recueil 

de ses empreintes ni de la seule constatation, par une autorité chargée d'évaluer son âge, qu'il est déjà 

enregistré dans le fichier en cause ou dans un autre fichier alimenté par les données de celui-ci » 

(Décision n° 2019-797 QPC, 26 juillet 2019, paragr. 7). Il rappelle également que le Conseil d’Etat, 

statuant au contentieux, a précisé que « l’intervention des agents des préfectures a pour seul objet de 

fournir au président du conseil départemental des NOR : TERB2105196L/Verte-1 41/47informations 

permettant d’aider à la détermination de l’identité et de la situation de la personne, qui sont alors l’un 

des éléments de l’évaluation qui doit être conduite, en vertu du III de l’article R. 221-11 du code de 

l’action sociale et des familles, par les services du département, ou de la structure du secteur public 

ou du secteur associatif à laquelle cette mission a été déléguée par le président du conseil 

départemental. Elle est distincte des entretiens menés avec les intéressés par les professionnels de ces 

services ou structures, en application du septième alinéa du II du même article, dans le cadre d’une 
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approche pluridisciplinaire » (CE, 5 février 2020, n° 428478-428826, UNICEF France et autres, Conseil 

national des barreaux, point n° 9).  

La transformation de la possibilité de saisir les services de la préfecture en obligation ne modifie pas 

les effets juridiques associés, tels qu’ils ont été décrits ci-dessus dans les deux décisions précitées. Le 

Conseil d’Etat considère, par suite, que l’obligation d’organiser la présentation mentionnée au point 

68 auprès des services de l’Etat dans le cadre de l’évaluation n’affecte pas la compétence que détient 

le président du conseil départemental en la matière et n’a pas d’incidence sur la protection dont 

doivent bénéficier les personnes mineures. Cette mesure ne méconnait ainsi ni le principe de libre 

administration des collectivités territoriales, ni l’exigence constitutionnelle de protection de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, ni les stipulations de la convention internationale relative aux droits de l’enfant 

ou de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.  

68. En second lieu, le Conseil d’Etat constate, d’une part, que les nouvelles obligations mentionnées 

au point 68 mises à la charge des départements correspondent à une augmentation de dépenses liées 

à des compétences déjà transférées et qu’il revient en conséquence à l’Etat, dès lors qu’aucune 

compensation n’est requise, de fixer les conditions de versement de sa contribution. Il relève, d’autre 

part, que le Conseil constitutionnel veille à ce que les dispositions législatives qui réduisent les 

ressources des collectivités territoriales ne les restreignent pas au point d'entraver leur libre 

administration et de méconnaître ainsi l'article 72 de la Constitution (Décision n° 2016-745 DC, 26 

janvier 2017, paragr. 61 et 63 à 69). A titre d’exemple, le Conseil constitutionnel a admis des 

diminutions de la dotation globale de fonctionnement pour les années 2015, 2016 et 2017, pour des 

montants respectivement de 1,9 %, 1,6 % et 1 % des recettes de ces collectivités territoriales (Décision  

n° 2014-707 DC, 29 décembre 2014, cons. 20 et 23 ; Décision n° 2016-744 DC, 29 décembre 2016, 

paragr. 52 et 53). 

En l’espèce, il ressort des informations communiquées par le Gouvernement que le montant de la 

contribution forfaitaire mentionnée ci-dessus représente 0,14 % des recettes réelles de 

fonctionnement des départements. Le Conseil d’Etat estime qu’il en résulte que l’absence de 

versement de cette contribution aux départements qui ne respecteraient pas l’obligation mensuelle 

de transmission de leurs décisions à la préfecture ne serait pas de nature à restreindre excessivement 

leurs ressources et à entraver leur libre administration. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 


